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Introduction


Lorsque en novembre 2013 le président de l’Ukraine, Viktor Ianoukovitch, a renoncé à la signature de l’Accord d’association*1 avec l’Union européenne (UE), nul ne pouvait imaginer que cette décision serait à l’origine de l’une des plus graves crises internationales que le monde a connues depuis la fin de la guerre froide.

En l’espace de quelques mois, les événements se sont enchaînés à une vitesse spectaculaire : protestations pacifiques sur la place Maïdan, répression violente des manifestants par le régime ukrainien, fuite en Russie du président Ianoukovitch suivie de sa destitution, libération de l’opposante Ioulia Timochenko, mise en place d’un gouvernement provisoire, annonce d’élections présidentielles anticipées, prise de contrôle de la Crimée par des forces prorusses, référendum sur le rattachement de la Crimée à la Russie, annexion de la Crimée par la Russie, escalade des sanctions entre les pays occidentaux et la Russie…

Après plusieurs mois de fortes tensions internes et internationales, l’arrivée au pouvoir d’un nouveau président, Petro Porochenko (élu le 25 mai 2014 dès le premier tour du scrutin avec 54,7 % des voix), n’a pas permis de mettre un terme à la crise qui affecte le pays. Quelques semaines après l’annexion de la Crimée par la Russie, le mouvement sécessionniste qui avait émergé dans l’est de l’Ukraine s’est radicalisé et a contraint les autorités ukrainiennes à lancer une opération militaire au printemps 2014. L’incursion de soldats russes en Ukraine et le soutien matériel que ces derniers ont apporté aux sécessionnistes du Donbass* ont entraîné une intensification des affrontements armés. En dépit de la conclusion de deux accords de cessez-le-feu (dits accords de Minsk, le premier en septembre 2014, le second en février 2015), les combats n’ont jamais cessé2. Entre 2014 et 2020, ils ont causé la mort de plus de 13 000 personnes.

Bien qu’il se soit montré ouvert à des pourparlers de paix avec la Russie durant la campagne électorale pour l’élection présidentielle de 2019, Volodymyr Zelensky (élu chef de l’État en avril 2019 avec 73,2 % des voix au second tour) n’est pas parvenu à rétablir le dialogue avec Moscou3. Au contraire, le conflit entre l’Ukraine et la Russie n’a cessé de s’intensifier tout au long de l’année 2021 et a débouché, le 24 février 2022, sur l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe. Celle-ci provoque une situation sans précédent en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. À l’origine de tensions internationales intenses, la guerre entraîne la mort de 900 civils et la fuite de 10 millions de personnes en l’espace de seulement trois semaines (plus de 3,5 millions de réfugiés ont été contraints de fuir l’Ukraine, tandis que 6,5 millions de personnes supplémentaires ont été déplacées à l’intérieur du pays)4.

Une analyse de l’évolution du positionnement international de l’Ukraine depuis son indépendance en 1991 permettra de mieux comprendre les enjeux du conflit actuel. Le rapport de l’Ukraine à l’Europe, d’une part, et à la Russie, d’autre part, est au cœur des événements qui frappent le pays depuis fin 2013. L’objectif de cet ouvrage est de s’interroger sur l’évolution des relations que Kiev entretient avec ses deux principaux partenaires internationaux depuis 1991. Il analysera les grandes étapes et caractéristiques qui ont marqué la politique extérieure de l’Ukraine à l’égard de Bruxelles et Moscou et s’attachera également à mettre en lumière la complexité et la pluralité des regards que portent les citoyens ukrainiens sur les orientations internationales de leur pays. Étudier le rapport que l’Ukraine entretient avec le monde extérieur permettra aussi de mieux appréhender les réalités ukrainiennes d’aujourd’hui : encore fragile et contrastée, la construction étatique et nationale de ce jeune État, né en 1991 après soixante-dix ans de soviétisme, est, on le verra, loin d’être achevée.







1. À la première occurrence, l’astérisque (*) qui suit une expression renvoie au  Glossaire sq.

2. Sur l’Euro-Maïdan et ses conséquences, voir A. de Tinguy, E. Armandon, L. Delcour, « Un an de crise en Ukraine », étude réalisée pour la Délégation aux affaires stratégiques du ministère de la Défense, décembre 2014 : www.sciencespo.fr/ceri/sites/sciencespo.fr.ceri/files/Ukraine-DAS-CERI-de%CC%81c-2014.pdf.

3. I. Muraz, « Enjeux et perspectives de l’élection présidentielle ukrainienne », Questions d’Europe (fondation Robert-Schuman), no 508, 25 mars 2019.

4. ONU Info, 21 mars 2022 : https://news.un.org/fr/story/2022/03/1116702.
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Fig. 1.–  Les frontières de l’Ukraine indépendante









CHAPITRE PREMIER
Le « retour à l’Europe » de l’Ukraine



Depuis 1991, la politique étrangère de l’Ukraine a constamment été dominée par la question déterminante du « retour à l’Europe ». Le thème de l’intégration européenne a fait partie des discours de tous les dirigeants qui se sont succédé à la tête de l’État ukrainien. Mais les moyens mis œuvre n’ont pas toujours été à la hauteur de l’objectif affiché. La lenteur des réformes et l’évolution politique interne du pays ont souvent freiné le rapprochement entre Kiev et Bruxelles. S’il n’a pas connu les avancées attendues, c’est aussi en raison des réserves qu’ont soulevées certains États membres de l’UE : l’Ukraine a-t-elle vocation à devenir membre de l’UE ? Tous ces facteurs ont eu des répercussions sur les attentes de la population ukrainienne.



I. – Le choix européen des dirigeants ukrainiens

1. Le rapport de l’Ukraine à l’Europe sous le mandat de Leonid Kravtchouk (1991-1994). Au lendemain de son élection à la tête de l’État ukrainien le 1er décembre 1991, le jour même où la population a approuvé par référendum l’indépendance du pays (à 90,3 %), Leonid Kravtchouk fait du retour de l’Ukraine au sein de la famille européenne l’une des priorités de sa politique étrangère. Pour lui comme pour beaucoup de représentants de l’élite politique et intellectuelle du pays, l’Ukraine appartient historiquement et géographiquement à l’Europe, elle en a été artificiellement séparée pendant la période soviétique.

Ce « retour à l’Europe » est, pour Kiev, un moyen de prendre ses distances à l’égard de la Russie, avec laquelle les relations sont, on le verra, très tendues au lendemain de la chute de l’URSS*. Pour Leonid Kravtchouk, l’impératif est que le pays sorte du « système colonial » où il a été maintenu1. Son objectif n’est pas de rompre définitivement avec la Russie, mais à ses yeux, et pour nombre de responsables politiques ukrainiens du début des années 1990, « l’espace eurasien, c’est-à-dire l’espace postsoviétique, n’est rien d’autre qu’un espace dominé politiquement et économiquement par la Russie2 ». Selon eux, plus l’Ukraine nouera des liens avec cet espace, plus elle mettra son indépendance en danger. En affichant ouvertement, dès le début des années 1990, leur volonté de s’émanciper de la Russie et leur détermination européenne, les dirigeants ukrainiens entendent suivre la voie qu’ont prise les pays d’Europe centrale au lendemain de la chute du mur de Berlin et des régimes communistes en 1989. La fin de la domination soviétique sur ces pays avait en effet permis à chacun d’entre eux d’élaborer et de mettre en place une nouvelle politique étrangère désormais libre et indépendante. Celle-ci s’était, d’une manière générale, articulée autour d’une orientation centrale, celle du « retour à l’Europe ».

Au lendemain de son indépendance, l’Ukraine s’inscrit dans cette logique : elle revendique un statut de pays centre-européen et son objectif est de privilégier les contacts et les coopérations avec les institutions et les pays européens. C’est dans ce but que, durant les premiers mois de son mandat, Leonid Kravtchouk multiplie les visites officielles dans les capitales européennes. Il se rend à Berlin dès février 1992. Quelques mois plus tard, en juin, il signe à Paris un traité d’amitié et de coopération avec le président Mitterrand. En septembre 1992, il est en visite à Bruxelles où il affirme vouloir entamer le plus tôt possible des négociations avec la Communauté économique européenne (CEE). C’est également dans le but de faciliter son « retour à l’Europe » que l’Ukraine entend établir des relations amicales avec les États voisins d’Europe centrale. C’est notamment le cas avec la Hongrie, pays avec lequel elle signe un traité d’amitié et de coopération dès le 6 décembre 1991. Avec la Pologne qui a été le premier État à reconnaître l’indépendance de l’Ukraine, Kiev signe, en mai 1992, un traité d’amitié et de bon voisinage qui confirme la stabilité des frontières existantes, les deux pays renonçant à revendiquer une quelconque parcelle du territoire de l’autre.

 

Forte des bonnes relations établies avec ces pays voisins et en vue d’accélérer son retour au sein de la famille européenne, l’Ukraine manifeste à plusieurs reprises son souhait de devenir membre du groupe de Visegrád3. Bien que cette requête soit finalement restée sans suite, les dirigeants ukrainiens sont parvenus, dès 1993, à entamer des pourparlers avec les instances européennes. Les négociations débouchent un an plus tard, en juin 1994, sur la signature de l’Accord de partenariat et de coopération (APC) entre Kiev et Bruxelles. Constituant le cadre fondamental qui réglemente les relations entre l’Ukraine et la CEE, cet accord (entré en vigueur en 1998) a pour objectif de développer le dialogue politique entre les deux partenaires, de promouvoir les échanges économiques, de favoriser une coopération mutuellement avantageuse dans toute une série de domaines (questions économiques et financières, coopération culturelle et technique, propriété intellectuelle, etc.) et, enfin, de soutenir la consolidation démocratique et la transition économique en Ukraine.

Sur le plan financier, c’est le programme Tacis4 qui a été le principal instrument conçu pour soutenir les relations de la CEE avec les États postsoviétiques et pour promouvoir les objectifs fixés dans les APC. Dans le cadre de ce programme, l’Ukraine a perçu 1,8 milliard d’euros d’aides financières entre 1991 et 2003.

En 1994, l’Ukraine a été le premier pays issu de l’URSS à signer un accord de partenariat et de coopération avec Bruxelles. Cet événement avait alors revêtu une portée symbolique très forte pour les dirigeants ukrainiens. Cependant, l’arrivée au pouvoir de Leonid Koutchma a laissé craindre un ralentissement dans le développement des relations entre Kiev et Bruxelles.

 

2. L’Ukraine et l’Europe sous les présidences Koutchma (1994-2004). – En 1994, la campagne électorale pour l’élection présidentielle est placée sous le signe d’une véritable compétition entre les partisans d’une orientation européenne et ceux d’une orientation « eurasienne » du pays. Chef de file des premiers, Leonid Kravtchouk brigue un second mandat. Il a pour principal opposant l’ancien Premier ministre Leonid Koutchma (1992-1993). Celui-ci reproche au président sortant ses mauvais résultats économiques et n’hésite pas à se présenter comme un réformiste pragmatique qui mènera progressivement l’Ukraine sur la voie de l’économie de marché. Ce n’est pas le détail ou l’orientation des réformes économiques que Leonid Koutchma compte entreprendre qui séduit l’électorat ukrainien, mais plutôt son analyse des causes ayant conduit à la crise économique que subit alors l’Ukraine.

À ses yeux, la rupture des liens avec ce qu’il appelle l’« espace eurasien » et qui désigne l’espace postsoviétique, plus particulièrement la Russie, est à l’origine du déclin économique du pays. Selon lui, seul un rapprochement avec les pays de la Communauté des États indépendants* (CEI) permettrait de surmonter les difficultés en la matière. Leonid Koutchma le souligne en juillet 1994 : « L’esprit concret et le réalisme doivent prendre le pas sur le romantisme politique. […] Historiquement l’Ukraine fait partie de l’espace économique et culturel eurasien. […] Son isolement volontaire et son refus de promouvoir activement ses intérêts au sein de l’espace eurasien ont été une grave erreur politique et ont porté un énorme préjudice à notre économie nationale. » C’est au sein de cet espace que « se trouvent les produits manufacturés, les matières premières, les ressources énergétiques dont l’Ukraine a besoin, tout comme les débouchés les plus réalistes pour les exportations de produits ukrainiens. […] L’Ukraine se doit de jouer un rôle actif dans le processus d’intégration économique de l’espace eurasien […]. [Elle] ne doit pas seulement faire partie de la CEI mais apprendre à influencer activement la politique à l’intérieur de la CEI », explique-t-il alors5. Avec un tel positionnement, et même s’il répète à plusieurs reprises que le développement des liens avec l’espace postsoviétique n’empêchera nullement l’Ukraine d’approfondir et d’améliorer ses relations avec les pays occidentaux6, Leonid Koutchma entre en totale contradiction avec son principal adversaire.

En outre, lorsqu’il se prononce en faveur de la location du port de Sébastopol à la Russie (afin qu’elle puisse y maintenir une partie de sa flotte de la mer Noire) et de l’attribution à la langue russe du statut de seconde langue officielle en Ukraine, il apparaît clairement que son programme électoral insiste sur la nécessité d’un rapprochement avec la Russie. C’est ce qui vaut à Leonid Koutchma d’être qualifié de « prorusse » ou encore de « favori de Moscou » par la plupart de ses opposants et des observateurs de la scène internationale de l’époque. Son élection (en juillet 1994 avec 52,1 % des suffrages au second tour) donne alors à penser que l’Ukraine s’apprête à opérer un revirement complet de sa politique étrangère. Les événements ultérieurs viennent toutefois démentir cette analyse. Certes, les premiers mois qui suivent l’arrivée au pouvoir de Leonid Koutchma sont marqués par un renouveau du dialogue ukraino-russe, après des années de fortes tensions, notamment sur le dossier criméen (voir infra, sq). Les contacts bilatéraux se sont alors multipliés et les négociations concernant la signature d’un traité russo-ukrainien et le partage de la flotte de la mer Noire ont connu certaines évolutions notables. Il n’empêche que, contrairement aux attentes de beaucoup (en Russie et ailleurs), l’élection de Leonid Koutchma n’a pas, en définitive, entraîné de modifications profondes dans les orientations ukrainiennes en matière de politique extérieure.

« Je n’ai pas été élu pour devenir le vassal de la Russie », a affirmé le nouveau chef de l’État dès octobre 19947. En effet, sous sa présidence, les autorités ukrainiennes n’ont pas renoncé à nouer des liens avec les pays occidentaux. Au contraire, ceux-ci n’ont cessé de se développer non seulement avec les États-Unis, mais avec les pays d’Europe occidentale, centrale et orientale. Dès 1996, le président Koutchma a confirmé que sa priorité était d’intégrer pleinement l’UE.

L’Ukraine s’est également de plus en plus rapprochée de l’Otan*, organisation dont Kiev a soutenu l’élargissement et avec laquelle a été signée une Charte de partenariat en juillet 1997 (voir infra, sq). Autrement dit, l’Ukraine a certes cherché – et elle y est partiellement arrivée – à améliorer ses rapports avec la Russie, mais sans pour autant compromettre son rapprochement avec les structures européennes et euro-atlantiques. C’est dans cette optique qu’en juin 1998 Leonid Koutchma a signé un décret relatif à la « Stratégie d’intégration de l’Ukraine à l’Union européenne », qui se donnait un certain nombre d’objectifs (politiques, économiques, culturels, sociaux, etc.).

Deux ans plus tard, en septembre 2000, l’Ukraine a présenté un « Programme national d’intégration », plus détaillé, qui comprenait notamment un plan d’adoption de l’acquis communautaire. L’Ukraine y proposait les étapes suivantes : adhésion à l’OMC en 2003, Union douanière* et accord d’association avec l’UE d’ici 2007, adhésion d’ici à 2010-2011. Les autorités ukrainiennes ont également créé un secrétariat d’État à l’Intégration européenne auprès du ministère des Affaires étrangères, ainsi qu’un Conseil national pour l’intégration européenne et euro-atlantique auprès de la présidence.

De son côté, Bruxelles a souhaité, pour soutenir le choix européen de l’Ukraine, compléter l’APC par un document intitulé « Stratégie commune de l’UE à l’égard de l’Ukraine ». Adopté en décembre 1999 au Conseil européen d’Helsinki, ce document visait à développer une approche stratégique spécifique à l’égard de l’Ukraine compte tenu de son importance particulière et du fait que ce pays était, avec la Russie, l’un des deux plus grands voisins orientaux de l’UE8. Il s’agissait alors d’intensifier le dialogue politique et la coopération, notamment dans le domaine économique et en matière de sécurité. Pour ce faire, il a été décidé d’organiser un sommet UE-Ukraine qui, depuis lors, a lieu une fois par an.

Durant ses deux mandats, le président Koutchma a officiellement confirmé le tropisme européen de son pays. Toutefois, ses actions n’ont pas toujours été aussi ambitieuses que ses déclarations. La crise qui a secoué la présidence à partir de 2000 (notamment avec l’affaire de l’assassinat du journaliste Gongadzé ; voir ici) a affaibli le chef de l’État et l’a conduit à rechercher le soutien de la Russie, au moment même où le président Poutine s’efforçait de renouer avec une Ukraine qui s’était, à son avis, trop émancipée durant les années 1990. Il faudra attendre la « révolution orange » de 2004 et l’arrivée au pouvoir de Viktor Iouchtchenko pour que les relations entre Kiev et Bruxelles gagnent en intensité.

 

3. La révolution orange et le projet européen de Viktor Iouchtchenko (2004-2009).  En 2004, les électeurs ukrainiens sont appelés aux urnes pour élire un nouveau chef de l’État qui doit succéder à Leonid Koutchma, resté au pouvoir pendant dix ans. Il apparaît très tôt que le climat dans le lequel se déroule la campagne pour l’élection présidentielle est particulièrement inquiétant. Les médias font l’objet de restrictions significatives, des menaces et des intimidations sont proférées à l’encontre des forces politiques de l’opposition, etc. Pire encore : Viktor Iouchtchenko, l’ancien Premier ministre (1999-2001), dirigeant du parti Notre Ukraine et chef de file de l’opposition, est victime d’un empoisonnement qui le défigure et le rend gravement malade.

Les deux principaux candidats dans la course à l’élection présidentielle ont des profils et des programmes très différents. Originaire du Donbass, région située dans l’est du pays, Viktor Ianoukovitch, à l’époque Premier ministre, se lance dans la course électorale comme candidat du pouvoir. Il propose un rapprochement avec les pays de la CEI, notamment avec la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan par l’intermédiaire de l’intégration à l’Espace économique commun créé en 2003. Il se prononce aussi en faveur de la double citoyenneté (ukraino-russe) et se montre favorable à la tenue d’un référendum sur le statut de la langue russe. Considéré comme le candidat favori de Moscou, il est personnellement soutenu par Vladimir Poutine et ses conseillers politiques.

Très populaire dans l’ouest de l’Ukraine, Viktor Iouchtchenko est quant à lui un pro-occidental convaincu : il fait de l’adhésion de son pays à l’UE et à l’Otan une priorité absolue. Premier ministre de 1999 à 2001, il avait alors lancé un vaste programme de réformes (réforme de l’administration, rigueur budgétaire, réforme fiscale, restructuration de la dette, etc.). Apprécié dans les capitales occidentales, qui s’étaient réjouies de voir l’Ukraine s’engager enfin dans de sérieuses transformations politiques et économiques, Viktor Iouchtchenko ne faisait toutefois pas l’unanimité dans l’entourage du président. Les hommes d’affaires et les cercles politico-financiers qui gravitaient autour du pouvoir voyaient d’un mauvais œil sa volonté de lutter contre la corruption et le système « oligarchique ». C’est ce qui avait alors entraîné un vote de défiance du Parlement à la suite duquel, en 2001, Viktor Iouchtchenko avait dû démissionner. C’est dans le but de remettre le pays sur la voie des réformes que ce dernier se présente à l’élection présidentielle de 2004.

À l’issue du premier tour (le 31 octobre), le scrutin donne une légère avance au candidat de l’opposition (avec 39,9 % des voix contre 39,2 % à son adversaire). Mais au second tour (le 21 novembre), les sondages de sortie des urnes enregistrent un résultat radicalement différent du décompte officiel des voix : celui-ci donne 3 % d’avance à Viktor Ianoukovitch. Les observateurs internationaux de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe* (OSCE) confirment les allégations selon lesquelles des fraudes électorales massives auraient eu lieu dans l’est de l’Ukraine. Ces irrégularités, vivement critiquées par les États-Unis et l’UE, provoquent également de fortes réactions au sein de la population. Quant à Viktor Iouchtchenko et à ses partisans, ils refusent d’accepter les résultats et exigent que le vote soit annulé. L’Ukraine plonge alors dans une profonde crise politique.

Ce n’est qu’après de longues semaines de manifestations populaires, connues sous le nom de « révolution orange », et la répétition du second tour des élections (26 décembre) que Viktor Iouchtchenko est finalement élu à la tête du pays (avec 51,9 % des voix contre 44,2 % pour Viktor Ianoukovitch).

En matière de politique étrangère, le nouveau président a un projet très affirmé : à ses yeux, et selon ses alliés de la « révolution orange » – notamment Ioulia Timochenko, qu’il nomme Premier ministre en janvier 2005 –, « il est évident que la place de l’Ukraine est en Europe ». Comme il l’explique dans une interview au printemps 2005, « nous sommes profondément convaincus que ce choix correspond à nos intérêts stratégiques. Tôt ou tard, nous serons en Europe »9.

L’objectif d’adhésion à l’UE n’est pas nouveau dans le discours des dirigeants ukrainiens. Mais contrairement à ses prédécesseurs, Viktor Iouchtchenko entend passer des déclarations aux actes : il souhaite lancer les réformes qui faciliteront et accéléreront l’intégration de l’Ukraine. Le président est convaincu que l’identité ukrainienne est européenne et que son pays partage avec l’UE des valeurs communes, notamment en matière de démocratie. Comme l’explique Anne de Tinguy : compte tenu de la place centrale qu’occupe le projet d’intégration à l’UE dans le programme électoral de Viktor Iouchtchenko en 2004, « voter en sa faveur, c’est clairement voter européen10 ».

De son côté, l’UE, après avoir joué un rôle significatif dans le dénouement pacifique de la « révolution orange11 », apporte son plein soutien au président Iouchtchenko et à son gouvernement. Dès février 2005, dans le cadre de la « Politique européenne de voisinage* », Kiev et Bruxelles élaborent un plan d’action qui fixe le programme, les objectifs et les priorités des futures relations entre les deux partenaires. Plusieurs domaines-clés sont privilégiés : dialogue politique, réformes économiques et sociales, justice et affaires intérieures, énergie, transport, environnement, recherche, etc.

Suivant le principe de conditionnalité, plus l’Ukraine engagera des réformes dans les domaines prioritaires destinés à la rapprocher des valeurs de l’UE (réformes économiques, respect des droits de l’homme, démocratie, État de droit, gouvernance, lutte contre le terrorisme, non-prolifération des armes de destruction massive, efforts en vue du règlement pacifique des conflits régionaux, migrations…), plus le soutien politique et l’aide financière de l’UE seront conséquents et plus la coopération politique, économique, sécuritaire et culturelle entre Kiev et Bruxelles sera renforcée. C’est dans ce contexte, et grâce aussi au lancement en mai 2009 du Partenariat oriental* de l’UE, que le dialogue entre l’Ukraine et l’UE a gagné en intensité durant le mandat de Viktor Iouchtchenko.

Mais l’intégration de l’Ukraine aux structures européennes n’a pas connu les avancées attendues. La signature, prévue pour 2009, de l’Accord d’association devant remplacer l’APC (signé en 1994 et entré en vigueur en 1998) et entériner la mise en place d’une zone de libre-échange, a été repoussée. La question du régime des visas pour les ressortissants ukrainiens n’a, elle non plus, guère évolué. En outre, Bruxelles n’a laissé entrevoir à l’Ukraine aucune perspective d’adhésion, même à long terme. La raison principale en est que les réformes annoncées par le président Iouchtchenko n’ont pas ou que partiellement été mises en œuvre. Le bilan de ses actions a souvent été jugé décevant, non seulement par la population, mais aussi par nombre des partenaires internationaux de l’Ukraine. C’est ce qui a poussé les électeurs ukrainiens à mettre un terme au pouvoir des dirigeants issus de la « révolution orange ». En février 2010, à l’issue d’une campagne électorale que les observateurs internationaux ont cette fois-ci jugée honnête et transparente, c’est Viktor Ianoukovitch, le perdant de l’élection de 2004, qui a été élu à la présidence du pays.

 

4. L’Ukraine et l’UE sous la présidence de Viktor Ianoukovitch (2010-2013). – Le 1er mars 2010, quelques semaines seulement après son élection à la tête de l’État ukrainien, Viktor Ianoukovitch a effectué sa première visite officielle à l’étranger à Bruxelles. Perçu par beaucoup comme prorusse et comme étant l’« homme de Moscou » depuis la « révolution orange » de 2004, le nouveau président a souhaité d’emblée rassurer ses interlocuteurs européens en rappelant que l’intégration à l’UE restait l’objectif prioritaire de l’Ukraine. Le discours tenu par Viktor Ianoukovitch a consisté à réaffirmer les aspirations européennes de l’Ukraine. « Nous avons un avenir européen », déclare-t-il en avril 2010. La loi du 1er juillet 2010 sur les fondements de la politique intérieure et extérieure de l’Ukraine dispose d’ailleurs que l’adhésion est un objectif prioritaire, position que réitère le président quelques mois plus tard : « L’Ukraine continue d’œuvrer pour s’intégrer à l’Union européenne12. » Lors d’une visite au Conseil de l’Europe à Strasbourg en juin 2011, Viktor Ianoukovitch confirme à nouveau cet engagement : « L’intégration à l’Europe reste la priorité absolue de la politique intérieure et extérieure de l’Ukraine13. »

Toutefois, il apparaît très tôt que le président ukrainien mène une politique qui ne correspond guère au discours officiel. Quelques mois seulement après son élection, c’est d’abord et surtout de la Russie que Viktor Ianoukovitch entend se rapprocher. C’est chose faite dès le 21 avril 2010 lorsqu’il signe avec son homologue russe, Dmitri Medvedev, l’accord de Kharkiv. Selon les termes de celui-ci, Kiev obtient une réduction de 30 % sur le prix du gaz pour les dix ans à venir en échange d’une prolongation, jusqu’en 2042, de la location par la Russie de la base navale de Sébastopol. Le compromis trouvé permet d’apaiser les tensions diplomatiques apparues à maintes reprises lors de la présidence Iouchtchenko à propos du stationnement de la flotte russe de la mer Noire en Crimée14. Il laisse aussi entendre que les crises énergétiques qui ont envenimé les relations bilatérales dans les années qui ont suivi la « révolution orange » appartiennent désormais au passé. Le rapprochement ukraino-russe qui s’ensuit est facilité par le fait que Kiev infléchit sa position dans le sens souhaité par Moscou sur la plupart des contentieux qui, durant les « années orange », avaient provoqué de graves crises entre les deux pays. La question de l’adhésion de l’Ukraine à l’Otan, qui avait suscité une hostilité très forte en Russie et sur laquelle nous reviendrons, n’est plus d’actualité. La langue russe se voit désormais accorder une plus grande place dans toutes les sphères de la vie publique (administration, médias, enseignement notamment). Viktor Ianoukovitch met également un terme aux querelles historiographiques apparues à propos de la grande famine des années 1930 : contrairement à son prédécesseur, qui considérait que le « Holodomor » avait été un génocide perpétré à l’encontre du peuple ukrainien, le nouveau chef de l’État juge cet épisode de l’histoire comme « une tragédie qui a touché l’ensemble des peuples qui appartenaient alors à l’espace soviétique15 ».
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